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      Cet ouvrage se propose d’examiner les récentes évolutions des modèles sociaux en Europe avant et pendant la crise. Il adopte une approche multidisciplinaire et dynamique pour mieux appréhender ces évolutions et analyse plusieurs éléments représentatifs des transferts sociaux et des politiques sociales à travers différents pays européens.


      Le noyau originel du processus d’intégration européenne lancé avec la CECA et le Traité de Rome a été caractérisé par un degré d’intervention important de l’État dans l’économie. Des économistes ont qualifié à l’époque les économies européennes occidentales « d’économies mixtes de marché »1. Ce phénomène d’interventionnisme étatique dans une économie de marché capitaliste n’était évidemment pas propre à l’Europe. Après la crise des années 1930 et la Seconde Guerre mondiale, plusieurs États industrialisés dans le monde ont élargi considérablement les mécanismes de redistribution et de transferts sociaux en créant la « sécurité sociale » et en proposant un système d’économie mixte couplé à « l’État providence ». La spécificité de l’Europe de l’Ouest a été l’importance de la part de l’État dans le PIB qui était beaucoup plus élevée qu’au Japon, aux États-Unis et évidemment que dans les pays du Tiers Monde, à l’exception des économies étatiques inspirées du modèle soviétique2.


      Toutefois, hormis cette spécificité européenne, il n’existe pas de modèle social européen unique. Comparativement à d’autres domaines (comme la politique commerciale, la politique monétaire, les politiques de la concurrence et les politiques industrielles), les politiques sociales constituent un domaine qui n’a pas connu de fortes avancées en matière d’intégration et de dévolution de pouvoir au niveau supranational. Le Fond Social Européen (FSE) est doté d’un budget inférieur à 0.1 % du PIB européen alors que les États membres consacrent entre 20 % et 30 % de leur PIB aux dépenses sociales3. La Charte des droits sociaux des travailleurs adoptée en 1989 au Conseil européen de Strasbourg n’est pas contraignante et n’implique pas de transferts de compétence au niveau supranational4. En matière sociale, l’instrument législatif a été globalement peu mobilisé par l’UE, qui s’est progressivement dotée de nouveaux outils de gouvernance, tels que la « méthode ouverte de coordination ». Comme le montrent plusieurs contributions à ce volume, les effets de cet instrument de soft law ont été limités.


      L’intégration économique du marché des biens, des services, des capitaux et du travail s’est donc réalisée sans être accompagnée d’une harmonisation sociale substantielle au niveau européen. Le degré d’hétérogénéité des systèmes de transferts sociaux nationaux entre les différents États membres demeure important. Il trouve son origine dans de multiples facteurs de long terme tels les différences de développement économique et institutionnel. Plusieurs auteurs ont à cet égard proposé différentes typologies des modèles socio-économiques au sein de l’Europe qui témoignent de la diversité des modèles sociaux5.


      Néanmoins, malgré les différences et l’absence d’un modèle social européen homogène clairement identifiable, un socle commun d’objectifs sociaux minimaux est apparu au sein des pays de l’Europe occidentale à économie capitaliste de marché mixte au milieu du siècle dernier : subventions publiques des soins de santé et de l’éducation, systèmes importants de pension et d’assurance maladie, régulation du marché du travail (notamment à travers l’existence de conventions collectives) et reconnaissance de droits syndicaux. Ces objectifs ne sont pas spécifiquement propres à l’Europe occidentale, mais les pays de l’Europe occidentale les plus avancés sur le plan économique les ont combinés et les ont plus fortement développés que les autres économies de marché capitalistes à travers le monde. Ce socle d’objectifs sociaux s’explique par des facteurs variés comme le développement technologique du capitalisme (nécessité d’une formation plus avancée de la main-d’œuvre, stabilisation de la demande pour éviter la déflation des années 1930) ou le contexte historico-politique (affrontement idéologique entre le capitalisme occidental et le modèle soviétique avec une forte présence de partis se réclamant du marxisme en Europe occidentale, montée des doctrines d’inspiration keynésienne et crise du libéralisme après 1929, affaiblissement politique relatif des élites économiques traditionnelles dans l’immédiat après-guerre).


      Ce socle se construit dans une période de croissance sans précédent de l’économie européenne qui n’a jamais été égalée depuis. La période dite « des trente glorieuses » de 1950 à 1973 voit un taux de progression annuelle du PIB par habitant de plus de 4 %, soit quatre fois plus rapidement qu’au cours des cent trente années précédentes et plus de deux fois plus rapidement qu’entre 1973 et 20056. Ces objectifs sociaux sont également mis en place dans le cadre d’une architecture monétaire et financière internationale caractérisée par un important niveau de contrôle des États sur les mouvements internationaux de capitaux et sur les opérations de change. Comme le mettent en évidence certaines contributions de cet ouvrage, cette caractéristique est essentielle.


      Toutefois les fondements des systèmes sociaux commencent à être mis à mal à partir des années 1970. Avec le ralentissement de la croissance après 1973, le chômage qui en découle et la hausse des taux d’intérêts dans les années 1980, les finances publiques des États européens se dégradent. Les plans de relance keynésiens des années 1970 ne permettent pas de renouer avec les taux de croissance et le plein emploi des golden sixties et génèrent de l’inflation7. La crise est d’origine structurelle, le taux de profit et le retour sur investissement dans le secteur privé baissent dès la fin des années 1960 et l’on aboutit à des surcapacités de production qui ralentissent les investissements au cours des années 19708. Le niveau de chômage triple en moins de quinze ans. Certains économistes qualifient cette période de crise de « stagflation » ou d’« euro-sclérose »9.


      À cette même époque, les opérateurs financiers trouvent les moyens d’échapper au contrôle des États capitalistes à travers le marché des eurodevises. Ils provoquent une course à la dérégulation financière entre les gouvernements qui veulent préserver les intérêts de leurs grandes entreprises financières nationales10. On assiste à une montée en puissance des services financiers dans les économies industrialisées11. Combinée au développement de l’informatique et des télécommunications au cours des années 1980-1990 qui désenclavent les marchés financiers des différentes parties du monde, cette dérégulation financière accroît la mobilité internationale des capitaux, ce qui augmente la volatilité financière et les bulles financières spéculatives12. Ces phénomènes engendrent à leur tour une concurrence fiscale entre États qui cherchent à attirer ou garder des capitaux sur le territoire national, en ce compris au sein de l’Union européenne. La base fiscale nécessaire au financement des systèmes sociaux se réduit alors que les besoins financiers augmentent avec la hausse du chômage et le vieillissement de la population.


      Parallèlement, le modèle keynésien et le rôle de l’État dans l’économie sont remis en question par le renforcement des courants libéraux dans les doctrines économiques au cours des années 1970. C’est la montée des monétaristes, des nouveaux classiques (new classical macroeconomics) et le retour en grâce de Hayek après trois décennies de marginalisation13. Les transferts sociaux, les prélèvements sociaux qu’ils nécessitent et le concept même d’État providence sont directement remis en question et jugés comme un des facteurs à la base du ralentissement de la croissance et du chômage14.


      À partir de la fin des années 1970, les gouvernements se lancent alors dans des politiques d’austérité à chaque ralentissement du cycle économique. L’austérité prolongée modifie significativement la nature des systèmes sociaux en Europe en matière de prélèvements et de dépenses. Elle change également le marché du travail. Toutefois, comme cela sera examiné dans cet ouvrage, les États membres de l’Union européenne connaissent des évolutions différenciées en matière de politiques sociales.


      Parallèlement à la libéralisation des mouvements des capitaux, on assiste à l’internationalisation des processus de production des multinationales qui utilisent la main-d’œuvre bon marché, la faible taxation et les normes laxistes en matière de protection de l’environnement des économies dites « émergentes »15. On assiste à la montée d’un discours dominant qui met en avant la difficulté de préserver l’intégralité du modèle social européen face à la « mondialisation » et à la concurrence internationale de pays à plus faible degré de couverture sociale.


      Lorsque la crise financière éclate en 2008, les modèles sociaux en Europe ont déjà fait l’objet de changements importants au cours des deux décennies précédentes. Le brutal ralentissement économique et la reprise de la dette privée par les pouvoirs publics ont provoqué une forte dégradation des finances publiques. En choisissant de se soumettre au fonctionnement de marchés financiers dérégulés, les gouvernements européens (intra- et extra-zone euro) ont choisi depuis 2010 la voie de la correction des déficits publics et d’une austérité d’une sévérité sans précédent depuis 1945. Les perspectives de croissance pour l’Europe sont très faibles, avec une croissance inférieure à 1 % pour les années 2012 et 201316, et de nombreux économistes considèrent que l’austérité risque d’engendrer plus de stagnation à l’instar du Japon après 199017. L’Europe est à la croisée des chemins.


      La crise actuelle va-t-elle accélérer les tendances observées depuis la fin des années 1970 et va-t-elle faire éclater les différents modèles sociaux en Europe ? Certains modèles résisteront-ils mieux que les autres ? Pour quelles raisons structurelles ? Quelles sont les différents scénarios possibles ? C’est à ces questions que cet ouvrage tente de fournir des éléments de réponse à travers l’étude de plusieurs dimensions différentes des systèmes sociaux en Europe et de leur évolution avant et depuis la crise.


      La première partie de cet ouvrage offre des perspectives générales sur l’évolution des modèles sociaux en Europe au cours de ces dernières décennies. Elle s’ouvre avec un premier chapitre qui vise à poser le cadre économique et politique global au sein duquel ont évolué les modèles sociaux européens depuis la seconde guerre mondiale. Jean-Christophe Defraigne se propose de montrer comment d’une part la globalisation économique et financière monte en puissance à la fin des années 1960, et comment d’autre part la transformation du contexte géopolitique, avec l’effondrement de l’URSS et la transition de ses États satellites modifient en profondeur les financements des modèles sociaux et le rapport de force entre le capital et le travail en Europe, et ce bien avant la crise de 2008. Il analyse ensuite les impacts immédiats de la crise sur les finances publiques et la base des systèmes sociaux en Europe.


      Dans le deuxième chapitre, Janine Goetschy propose une analyse synthétique des grands instruments dont s’est dotée l’UE en matière sociale, spécialement à travers la stratégie de Lisbonne et la nouvelle stratégie « Europe 2020 ». À ses yeux, si ces deux projets ont permis d’engranger d’indéniables progrès, par exemple en matière de réformes des politiques de l’emploi ou de retraites, ils n’ont pas (encore ?) suffisamment armé l’Union pour faire face aux risques nouveaux engendrés par la financiarisation de l’économie. Exposé à la crise, le modèle européen se trouve désormais sous tension, et sa dimension sociale est pour le moins menacée. Janine Goetschy montre qu’à ce stade il n’est pas possible de prédire si et comment l’UE arrivera à la préserver.


      Dans le troisième chapitre, Christophe Degryse et Philippe Pochet mettent en évidence le « trilemme » auquel sont confrontés les États membres de l’Union européenne en matière de modèle social. Dans un contexte de crise des finances publiques et de croissance nulle, ils ne seraient plus en mesure de concilier trois exigences devenues contradictoires : l’assainissement budgétaire, la préservation du modèle social et l’innovation verte. Les deux auteurs montrent qu’à la différence de la Stratégie de Lisbonne, plus globale, la nouvelle stratégie « Europe 2020 » recentre toute l’action politique nationale et européenne sur les seuls objectifs de la croissance économique et de l’assainissement accéléré des finances publiques, au détriment du social et de l’environnement. Or, dans un contexte d’inégalités grandissantes, il n’est pas certain que la poursuite effrénée de la croissance, doublée d’une sévère cure d’austérité, contribue simultanément à une société plus solidaire et plus durable. Regrettant que l’opportunité d’interroger en profondeur le modèle économique actuel, opportunité qui était offerte par la crise, n’ait pas été saisie, ils en appellent à un changement du contenu et du sens de la croissance économique européenne au profit d’un modèle de développement à la fois plus durable au plan environnemental et plus cohésif au plan social.


      Dans le quatrième chapitre, Yannick Vanderborght souligne combien la crise économique a rendu évidente la nécessité d’une réponse européenne en matière de lutte contre la pauvreté. Si les instruments existants, comme la méthode ouverte de coordination, ont produit quelques résultats, ils n’ont pu empêcher la progression de la précarité dans l’Eurozone. En outre, à travers l’ensemble de l’Union, les minima sociaux demeurent inadéquats. Face à cette situation, l’auteur suggère de réfléchir à l’idée d’un « Euro-dividende », socle de revenu individuel et inconditionnel, au-delà duquel les États membres poursuivraient leurs propres politiques de protection sociale. Ce renforcement de la solidarité européenne pourrait, dans le même temps, jouer un rôle de stabilisateur automatique.


      Corinne Gobin et Bernard Friot prennent un recul critique pour conclure cette première partie. Ils font le constat d’un échec social de l’Union européenne qui ne doit pas être interprété à la seule lumière des faiblesses de telle ou telle stratégie, de tel ou tel instrument. Plus fondamentalement, il est en grande partie dû à une remise en cause durable et profonde de la souveraineté populaire, du contrôle démocratique, au profit de politiques néolibérales favorables à la seule intégration négative par le marché. Pour ces deux auteurs, le travail de sape, mené par les élites européennes, a sensiblement fragilisé le monde du travail. Or, nous rappellent-ils, ce sont précisément les conquêtes du salariat qui ont historiquement constitué le cœur de nos démocraties européennes. En démontrant cela de façon détaillée, ils remettent la crise financière en perspective et tentent d’allumer des « contre-feux », en inspirant ceux qui cherchent à déjouer ce qu’ils nomment une véritable « offensive contre-démocratique ».


      La deuxième partie de l’ouvrage se concentre sur des volets plus spécifiques des modèles sociaux en Europe et se propose d’analyser les systèmes de santé, les systèmes d’éducation supérieure et la question de la négociation sur le salaire minimum en Europe. Pascale Turquet aborde la question spécifique de l’assurance maladie en analysant les évolutions récentes des systèmes de santé et de leur financement dans plusieurs États européens. Elle rappelle les grandes différences entre systèmes bismarckien et beveridgien et donne un aperçu des financements des systèmes de santé en Europe. À travers l’analyse des réformes du système de santé dans deux États membres, l’Allemagne et les Pays-Bas, elle met en évidence les conséquences des politiques visant à contrôler l’évolution des coûts et des cotisations, notamment à travers l’introduction du secteur privé et des mécanismes de concurrence. Elle constate les limites et les effets pervers de ces réformes, notamment en montrant l’émergence d’un phénomène de régressivité dans les nouveaux modes de financement des soins de santé adoptés.


      Jean-Luc De Meulemeester analyse la question de l’accès à et des transformations de l’enseignement supérieur en Europe avant et après la crise. Il brosse un tableau comparatif et historique de l’évolution des grands systèmes d’enseignement supérieur européens depuis 1990 et de l’impact de la crise sur ceux-ci en mettant en évidence des contrastes entre les stratégies post-crise des différents pays membres en cette matière. Il analyse en détail les réformes anglaises qui ont servi de modèle à de nombreux États membres et les compare au cas de la France. Au-delà de la diversité au sein de l’Union européenne, il constate l’attraction pour le modèle américain d’enseignement supérieur auprès des élites européennes, attraction que la crise n’a pas modifiée.


      Dans sa contribution, Anne Dufresne examine la récente gouvernance économique de l’Union européenne sous l’angle du contrôle des salaires. Retraçant la montée en puissance du thème de la modération salariale, elle montre comment, depuis trois décennies, des négociations collectives longtemps basées sur l’enjeu de la productivité se sont progressivement transformées en négociations sur la compétitivité. À cet égard, l’« austérité compétitive » constituerait la dernière étape d’un mouvement amorcé dans les années 1970. Ce mouvement entend assurer la préservation de l’emploi et de la stabilité monétaire par une coordination à la baisse des salaires. Identifiant une tendance plus large à la dépolitisation du salaire, elle s’intéresse à l’attitude des organisations syndicales européennes pour lesquelles la défense des salaires constitue le principal cheval de bataille. L’auteur montre les difficultés rencontrées par le mouvement syndical pour surmonter le double défi de la coordination des négociations collectives nationales et de l’européanisation de la revendication salariale. S’appuyant sur les exemples des négociations sur la norme salariale partagée ou sur le salaire minimum européen, elle souligne les contraintes découlant de la diversité des cultures syndicales en présence sur l’émergence d’un projet syndical européen cohérent de redistribution de la richesse.


      Enfin, Denis Duez se penche sur la question de l’impact de la crise économique et financière sur les migrations internationales à destination de l’Europe. Il souligne qu’à l’instar des grandes crises précédentes, telles la Grande Dépression de 1929 ou les crises pétrolières des années 1970, la détérioration du climat économique s’est soldée par une reconfiguration des schémas migratoires. Cette reconfiguration s’opère toutefois de façon différenciée selon les États membres. Certains États, comme l’Espagne, l’Italie et l’Irlande ont ainsi vu les flux migratoires entrants se tarir substantiellement, redevenant même dans les cas de l’Irlande et de l’Espagne des pays d’émigration. L’auteur montre également qu’en raison de leur profil socio-démographique sensible et de leur surreprésentation dans les secteurs plus cycliques de l’économie, les travailleurs migrants sont tendanciellement plus durement touchés que leurs alter ego nationaux. Il souligne enfin, qu’en dépit de cette vulnérabilité particulière les migrants sont fréquemment présentés comme des concurrents pour les citoyens européens dans l’accès au marché du travail et aux biens sociaux. Soupape de sécurité en temps de crise, les migrations font ainsi les frais de politiques nationales visant à réduire au maximum les possibilités d’accès – légales ou non – au marché du travail européen.
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      Introduction


      L’objectif de ce chapitre est d’analyser les origines de la crise financière de 2008 et leurs impacts sur les finances publiques et les modes de financement des systèmes sociaux en Europe. Le rôle de la mobilité internationale des capitaux est mis en avant, à la fois comme un facteur fragilisant le financement des prestations sociales étatiques et accroissant la volatilité des marchés financiers et monétaires, renforçant ainsi les bulles spéculatives financières. Ce chapitre débute par l’analyse du contexte économique et géopolitique menant à la mise en place des « États providences » en Europe entre la crise des années 1930 et la fin de la Deuxième Guerre mondiale, à une époque où les mouvements internationaux de capitaux sont très fortement régulés par les États. Il examine ensuite la libéralisation des mouvements de capitaux internationaux réalisée par le capital financier au cours des années 1960-1970 pour échapper à la pression fiscale et à la régulation économique des États de façon à restaurer son taux de profit. L’analyse aborde alors les conséquences de cette dérégulation financière internationale sur le financement des systèmes sociaux comme sur les rapports de force entre travail et capital qui se traduisent par un affaiblissement des couvertures sociales en Europe à partir des années 1980. Il aborde finalement l’impact de la crise sur les finances publiques et sur ces systèmes sociaux déjà affaiblis en exposant les différences entre les divers États membres.


    


    

      
1. – La naissance de « l’État providence » : un mécanisme d’assistanat étatique du capitalisme à travers le renforcement des systèmes sociaux pour stabiliser la demande et contrer la montée de l’idéologie communiste


      

        1.1. – Le rôle accru de l’État dans l’économie après la crise de 1929


        Bien que certains systèmes d’assurance sociale aient été mis en place dès la fin du XIXe siècle, les systèmes sociaux européens modernes émergent généralement entre la crise de 1929 et la fin de la 2e Guerre Mondiale. C’est en effet à cette période que les interventions de l’État dans les dépenses sociales font un saut quantitatif et qualitatif important. Les dépenses sociales par habitant effectuées par les États d’Europe occidentale décuplent entre 1930 et 19571. Dès les années 1930, la part de l’État dans le PIB augmente partout dans les pays industrialisés pour pallier à la faiblesse de la demande des ménages et du secteur privé après le krach de 19292. Mais l’intervention étatique au cours de cette période ne porte pas principalement sur les dépenses sociales3. L’État intervient surtout par le biais de politiques de grands travaux (Tennessee Valley Authority, autoroutes allemandes) et par le passage à une économie de guerre dont les commandes militaires jouent un rôle important de soutien à la demande nationale et aux investissements (Renault, IRI, Fiat, BMW, VW)4. De nombreux historiens considèrent d’ailleurs que ce passage à une économie étatique de guerre est le principal facteur qui met à fin à la grande dépression des années 1930 aux États-Unis5.


        Ce n’est qu’à la fin de la Seconde Guerre mondiale et donc de l’économie de guerre que resurgit la crainte d’une insuffisance de la demande qui, dans la perspective dominante keynésienne de l’époque, est considérée comme la principale responsable de la longue période de dépression des années 19306. Au cours de la guerre, les gouvernements américains, anglais et européens en exil mettent au point les grands principes des systèmes de sécurité sociale qui se développeront au cours des trois décennies qui suivent la deuxième Guerre Mondiale7. Ces systèmes correspondent à des nécessités sur le plan politique et économique.


      


      

        1.2. – Les causes politiques de l’émergence de « l’État providence »


        Sur le plan politique, il s’agit de rendre le système économique capitaliste plus « social » et de réduire son degré flagrant d’inégalité. La crise des années 1930 a profondément délégitimé les idéologies libérales et l’économie capitaliste8. La collaboration d’une grande partie des dirigeants économiques continentaux au nazisme a multiplié les réactions hostiles aux grands entrepreneurs privés9. La contribution militaire décisive de l’URSS à la défaite du nazisme et l’action de résistance des partis communistes à travers les grèves, la propagande antinazie et la lutte armée ont considérablement renforcé les partis communistes européens10.


        La politique stalinienne divise l’Europe en zones d’influence et recherche la stabilité pour l’URSS ainsi que pour son glacis protecteur en Europe orientale. Suivant cette stratégie de coexistence avec les régimes occidentaux capitalistes, la direction du PCUS dissout l’internationale communiste en 1943 et renonce à soutenir le renversement du capitalisme par la voie révolutionnaire11. Elle pousse les partis communistes d’Europe occidentale à accepter le partage de l’Europe en zones d’influences entériné par les dirigeants des grandes puissances à Yalta, à respecter la légalité de leur État et à rentrer dans des gouvernements d’union nationale majoritairement composés de partis en faveur du capitalisme12. L’absence d’intervention de l’URSS au cours de la guerre civile grecque où les troupes britanniques interviennent en force auprès des monarchistes pour écraser l’insurrection armée communiste, provoquant la mort de milliers de résistants communistes démontre la volonté de Staline de respecter les zones d’influences qu’il a négociées avec Churchill et Roosevelt13.


        Toutefois, malgré cette politique réformiste imposée par la direction du PCUS, l’administration américaine et les bourgeoisies européennes considèrent qu’il est primordial de réduire l’influence des partis communistes en Europe occidentale et de réduire le risque révolutionnaire. Comme le souligne justement l’historien américain Gabriel Kolko : « Suffice it to say, whether or not a mortal danger to Europe’s status quo from the Left really existed, it is vital to understand the extent to which the very fear of it […] defined Britain and America’s later obsession and anxieties to produce the cold war in Europe »14.


        L’Economic Cooperation Administration en charge du European Recovery Programme (dit Plan Marshall) se situe parfaitement dans cette optique15. Elle vise à mettre en place des réformes structurelles qui permettent aux firmes européennes de passer à une production de masse standardisée de type fordiste, améliorant la productivité et qui aident à accroître le pouvoir d’achat de la classe ouvrière16. Un des buts explicites de la mise en place de ce modèle fordiste de capitalisme est de réduire l’influence des idées communistes auprès des ouvriers européens en leur permettant d’accéder à l’American way of life, à une consommation de masse de biens durables. Des dirigeants de l’administration américaine chargée de mettre en place le Plan Marshall définissent d’ailleurs leur stratégie comme « la mise en avant de la ligne d’assemblage (assembly line de type fordiste) contre la ligne du parti communiste »17. Parallèlement, la mise en place d’un capitalisme plus social à travers un « État providence » relève en partie d’une même logique politique visant à stabiliser politiquement les économies capitalistes.


      


      

        1.3. – Les causes économiques de l’émergence de l’« État providence »


        Sur le plan économique, l’« État providence » remplit un rôle de stabilisateur en cas de récession économique pour pallier à l’effondrement de la demande et au cercle vicieux déflationniste que les économies occidentales ont pu expérimenter au cours des années 1930. Cet élément est primordial car les économies de l’Europe sont exsangues au sortir de la guerre et de nombreux économistes craignent une faiblesse du niveau d’investissement du secteur privé dans un contexte d’incertitude politique (statut indéterminé de l’Allemagne, crainte d’un soulèvement communiste, crainte des nationalisations)18. Parallèlement aux programmes sociaux, les États tentent également de stabiliser la demande en cas de récession par le biais des dépenses militaires. L’administration Truman édicte la directive NSC-68 qui constitue la base d’une véritable politique de « keynésianisme militaire »19. Les effets de la crise des années 1930 combinés à la situation politique prévalant à la fin de la 2e Guerre mondiale expliquent ainsi le saut quantitatif des interventions étatiques dans les économies nationales des pays occidentaux et la mise en place d’un welfare state beaucoup plus étendu20.


      


    


    

      
2. – Le système de Bretton Woods ou la tentative de contrôler et de stabiliser les mouvements internationaux de capitaux, condition de financement de l’« État providence » (1944-1960)


      

        2.1. – Contrôler les mouvements internationaux de capitaux pour tenter de stabiliser l’économie capitaliste mondiale


        Au sortir de la guerre, les architectes du futur cadre financier international sont conscients de la nécessité de ces changements structurels stabilisateurs. La conférence de Bretton Woods qui lance en 1944 les bases du nouveau système monétaire international pose la question du financement des politiques sociales des États. Keynes et White, qui sont respectivement les représentants de la Grande-Bretagne et des États-Unis, sont convaincus de la nécessité d’un contrôle des mouvements de capitaux par les États21. Pour éviter les instabilités monétaires de l’entre-deux-guerres perçues comme en partie responsables de l’effondrement des échanges économiques au cours des années trente, les gouvernements des États-Unis et de ses pays alliés européens sont décidés à mettre en place d’un système de taux de change fixes22.


        Mais pour garantir la stabilité de ce nouveau système monétaire international basé sur la fixité des taux de change, il est indispensable d’éviter les fuites de capitaux et les attaques spéculatives dévastatrices contre les monnaies de certains États23. Les gouvernements américains et anglais qui dominent la conférence sont en faveur de politiques keynésiennes contre-cycliques et sont convaincus que les États doivent décider de manière souveraine de leur politique budgétaire et monétaire en fonction de leurs impératifs macroéconomiques nationaux. Anticipant le phénomène de triangle des incompatibilités décrit par l’économiste Mundell au cours des années 1960, Keynes et White sont bien conscients que cette autonomie nationale en matière de politique macroéconomique ne peut se faire qu’à travers un contrôle des mouvements de capitaux si l’on veut garantir des taux de change fixes. Ils ont pu observer comment certaines politiques de dépenses sociales mises en place par des États au cours des années trente ont engendré des fuites de capitaux et des spéculations contre leurs monnaies (notamment celles du New Deal de Roosevelt et celles du gouvernement du « Front Populaire » en France entre 1936 et 1938)24.


        Connus plus tard sous la dénomination de « système de Bretton Woods », les mécanismes qui régissent les opérations de changes et les variations de taux de change, qui s’appliquent au sortir de la deuxième guerre mondiale, limitent fortement la mobilité internationale des capitaux. Les nécessités de stabiliser les mouvements de capitaux et de récupérer des réserves d’or et de dollars pendant la période de reconstruction qui suit la guerre amènent la plupart des États européens à suspendre la convertibilité de leur monnaie jusqu’à la fin des années 195025. Dans ce nouveau système, une devise n’est pas censée être détenue par des particuliers en dehors du territoire national sans contrôle étatique. Ce sont les banques centrales qui disposent de réserves de devises étrangères et gèrent les mécanismes de change entre elles. Les monnaies ne sont donc pas librement convertibles entre elles sur des marchés de changes privés. Pour sortir des capitaux de leur pays, des opérateurs privés sont obligés de passer par leurs banques centrales pour changer leurs capitaux dans la devise de leur pays de destination. Ce système implique donc un contrôle des États sur les mouvements de capitaux qui rentrent et sortent du territoire national. Il est donc techniquement possible de bloquer des mouvements de capitaux en cas de fuite massive de capitaux ou d’attaque spéculative ce qui donne une plus grande marge de manœuvre en terme de politique fiscale et donc de financement de politiques sociales.


      


      

        
2.2. – Les contradictions des années 1960 : la profitabilité du capital rognée par la hausse des salaires et des transferts étatiques dans un contexte de forte contestation sociale


        C’est effectivement sous ce système monétaire international avec non convertibilité des devises jusqu’en 1958 et contrôle national des opérations de change (et donc des mouvements internationaux de capitaux) que se développent des couvertures sociales de plus en plus étendues en Europe comme aux États-Unis. Au cours des années 1960, le taux de chômage chute et reste inférieur à 3 % en moyenne pour l’Europe occidentale26. Ce très faible taux de chômage engendré par le niveau de croissance exceptionnel des économies occidentales dans les années 1950-1960 favorise le militantisme syndical et les mouvements de revendication sociaux de la classe ouvrière. L’apparition de nouveaux régimes se réclamant de la lutte contre l’impérialisme occidental à travers le tiers-monde (Égypte, Irak, Cuba, Vietnam, Algérie, Guinée Bissau ou Angola) combinée à la lutte pour les droits civiques de minorités ethniques ou religieuses victimes de discriminations (mouvements des afro-américains aux USA ou des catholiques en Irlande du Nord) accentuent les contestations du modèle dit de « société de consommation » capitaliste qui culminent à la fin des années 1960 (explosions sociales des quartiers noirs ouvriers et apparition des Black Panthers aux États-Unis, affrontements en Irlande du Nord, 1968 en France et en Allemagne, l’« automne chaud » italien)27.


        Dans un tel contexte social, les politiques sociales sont un moyen de stabiliser le système économique capitaliste et cela indifféremment de la couleur politique des partis de gouvernement en Europe comme aux États-Unis. Ainsi le gouvernement de droite conservatrice de De Gaulle accorde un accroissement de 35 % du salaire minimum (SMIG), de 10 % des salaires en France et une diminution du ticket modérateur de la sécurité sociale lors des accords de Grenelle qui découlent de la mobilisation étudiante et ouvrière de mai 196828. L’administration Johnson met en place son programme de Great Society comprenant une extension de l’accès aux soins de santé (Medicare et Medicaid) et à l’aide alimentaire pour les familles les plus pauvres. Le républicain Nixon qui lui succède en janvier 1969 continue de faire face à une situation sociale explosive avec la révolte d’une partie de la communauté afro-américaine (Watts, Newark et Detroit) et la contestation de la guerre du Vietnam29. Son conseiller Kissinger n’hésite pas à décrire cette situation comme proche de la guerre civile, ce qui constitue une exagération révélatrice des craintes des dirigeants politiques américains en cette fin des années 196030. Nixon ne remet pas en cause les politiques sociales de redistribution étatiques instaurées par son prédécesseur, n’hésitant pas à défendre la nécessité de dépenses publiques sociales de type keynésien en affirmant « we’re all Keynesians now »31.


        Cette extension de l’État dans l’économie pour mettre en place ces politiques sociales se traduit évidemment par une augmentation des prélèvements fiscaux. L’administration de Johnson, qui doit à la fois financer les coûts explosifs de la guerre au Vietnam et le programme Great Society, accroît la fiscalité sur le capital au cours des années 196032. Le gouvernement belge au début des années 1960 remplace son impôt cédulaire (qui séparait revenus immobiliers, mobiliers et du travail) par un régime de globalisation des revenus (qui taxe de manière progressive l’entièreté des revenus d’un individu, qu’ils proviennent du travail, de la propriété immobilière et mobilière)33. En France, l’impôt sur les bénéfices des sociétés atteint jusqu’à 50 % dans les années 1970 sous la présidence de centre droit de Giscard d’Estaing34.


        Au départ, les formidables gains de productivité engendrés par la reconstruction et la modernisation des infrastructures de l’après-guerre ainsi que par la généralisation de la production de masse standardisée de type fordiste en Europe et au Japon (facilitée par les transferts de technologies américaines dans le contexte de la guerre froide) permettent à la fois une augmentation des salaires et de la fiscalité sans faire chuter la part des profits dans la valeur ajoutée35. Mais à partir de la fin des années 1960, une fois les économies reconstruites et la généralisation du fordisme en cours d’achèvement, la productivité accuse un net ralentissement à travers les différentes économies européennes36. Le faible niveau de chômage et l’importance des conflits sociaux améliorent le rapport de force du travail face aux employeurs. Le taux de croissance des salaires dans l’OCDE s’accélère à partir de 1970, faisant grimper la part des salaires dans la valeur ajoutée37. La progression des salaires et de la part de l’État dans la valeur ajoutée auxquels s’ajoutent les charges d’intérêts payées au secteur financier rognent le taux de profit des entreprises (certains auteurs comme Duménil et Levy considèrent un rapport de causalité inverse entre les évolutions des profits et salaires mais s’accordent sur la baisse des profits du secteur privé à partir de la fin des années 1960). Dès 1967, les taux de profit des entreprises américaines déclinent suivies par les européennes au début des années 197038.


        

          [image: images]


        


        Le début des années 1970 constitue une période charnière de l’évolution des économies capitalistes occidentales qui se trouvent à la croisée des chemins. Le déclin des taux de profits dans les économies occidentales entraîne une faiblesse de l’investissement privé alors que la part de l’État dans les investissements ne cesse de croître avec notamment la multiplication des nationalisations39. Une telle évolution pose la question à long terme de la marginalisation du secteur privé dans l’économie. De nombreux dirigeants économiques et politiques craignent une telle évolution et plaident pour des mesures qui relèveraient les retours sur investissements du secteur privé40. Le secteur financier se trouve dans une situation difficile. Beaucoup plus régulé depuis la crise de 1929, il est soumis à un contrôle des taux d’intérêt par de nombreux États (dont les États-Unis) qui désirent soutenir la consommation des ménages et les investissements industriels de long terme dans une logique fordiste de politique industrielle et de promotion de la « société de consommation ». Les salaires progressent plus vite que la productivité, ce qui engendre des pressions inflationnistes à travers la hausse des prix des entreprises qui veulent réduire la perte de leurs marges41. Dans plusieurs économies occidentales, les niveaux d’inflation deviennent beaucoup plus élevés que les taux d’intérêts nominaux qui sont souvent régulés (les États imposant un plafonnement des taux d’intérêt pratiqués par les institutions financières)42. Cette situation engendre des taux d’intérêt réels négatifs, ce qui peut fragiliser dangereusement les profits des firmes privées du secteur financier.


      


    


    

      
3. – La manœuvre de contournement des contradictions par le capital : l’éclatement du système de Bretton Woods, l’accélération de la mondialisation et la dérégulation financière


      

        3.1. – De l’apparition de centres financiers off-shore…


        Les détenteurs de capitaux, qu’il s’agisse des firmes multinationales, d’institutions financières privées ou de rentiers, cherchent alors à se soustraire au cadre de leur économie nationale pour obtenir de meilleurs rendements sur investissements. De nombreux économistes, hauts fonctionnaires et dirigeants politiques souhaitent des politiques de réduction de l’intervention de l’État, de lutte contre l’inflation à travers le gel des salaires et la réduction des dépenses publiques. C’est l’émergence des courants monétaristes (Milton Friedman et la Chicago School) et « nouveaux classiques » (New Classicals tel Lucas) anti-keynésiens (la presidential address de Milton Friedman en 1968 marque la montée en puissance de l’attaque des modèles keynésiens), ainsi que le retour en grâce de l’école autrichienne d’Hayek (surtout au Royaume-Uni où la pensée hayekienne devient la doctrine économique de Thatcher et de l’aile dominante du parti conservateur)43.


        Le moyen qu’utilisent les détenteurs de capitaux pour échapper à ce contrôle étatique est la création de places financières dérégulées off-shore au moment de la restauration de la convertibilité des devises européennes à la fin des années 1950. La City londonienne jouera pleinement ce rôle à partir des années 1960 et au cours des années 1970 à travers le « marché des eurodollars » et ensuite des « eurodevises ». Les eurodollars sont une anomalie du système de Bretton Woods. À partir de 1957, les autorités américaines et britanniques tolèrent que des banques situées à Londres offrent la possibilité de dépôts en dollars rémunérés et donc situés en dehors du contrôle de l’État fédéral américain pour plusieurs raisons. Ce marché provient de la nécessité d’obtenir des liquidités en dollar aux heures d’ouvertures des fuseaux horaires européens pour les opérateurs internationaux44. Il permet également à la finance anglaise de contourner le contrôle sur les transactions en livres sterling imposé par le gouvernement britannique. Le marché des eurodollars est aussi toléré par le gouvernement américain pour des raisons géopolitiques. L’URSS et ses pays satellites (et par la suite d’autres pays ayant des relations diplomatiques difficiles avec Washington) exportent une partie de leurs matières premières sur les marchés mondiaux et récupèrent ainsi des réserves de dollars. D’une part, si ces pays placent leurs réserves de dollars aux États-Unis, ils pourraient subir en cas de crise diplomatique la possibilité de gel de leurs actifs de la part des autorités américaines45. D’autre part, les autorités américaines sont désireuses de garantir que le dollar reste bien la devise dans laquelle se règle le commerce mondial des matières premières et ne veulent pas que l’URSS et d’autres pays utilisent d’autres devises pour régler leurs exportations de matières premières. Pour maintenir les échanges internationaux de l’URSS et de ces autres pays dans le système de Bretton Woods d’étalon dollar-or, l’anomalie des eurodollars est un mécanisme qui réconcilie ces objectifs.


        Au fur et à mesure que s’accentuent d’une part la pression fiscale et d’autre part le différentiel entre les taux d’intérêt régulés et plafonnés pratiqués par les banques sur le territoire américain et les taux dérégulés pratiqués par ces banques rémunérant des comptes en dollar sur le territoire britannique, une quantité croissante de capitaux sort des États-Unis pour Londres sans passer par le contrôle étatique des opérations de change. Les capitaux américains affluent vers la City londonienne et poussent les multinationales financières américaines à laisser leurs filiales situées au Royaume-Uni offrir les mêmes services. Se crée alors un marché financier dérégulé qui opère en dollars (le marché des eurodollars) en dehors du contrôle du Trésor américain et de la Fed. Ce marché parallèle au système de Bretton Woods est utilisé par les multinationales et les autres opérateurs privés désirant opérer hors du contrôle monétaire étatique américain. Rapidement, les institutions financières de la City offrent les mêmes services pour les autres grandes devises européennes, ce qui transforme Londres en un marché de change parallèle dénommé « eurodevises », qui progresse de manière exponentielle, passant de 14 milliards de dollars en 1964 à plus de 500 milliards en 197846.


      


      

        3.2. – …à la libéralisation de facto des mouvements internationaux de capitaux


        Ce marché dérégulé des eurodevises crée de facto une liberté des mouvements de capitaux incompatible avec le système de Bretton Woods (les États-Unis refusant d’adopter des politiques monétaires et budgétaires compatibles avec celles de leurs grands partenaires, comme l’Allemagne et le Japon, générant ainsi un déficit commercial qui épuise les réserves d’or américaines). Le système de taux de change fixe s’effondre au début des années 1970 et les économies les plus avancées passent à un système de taux de change flottant. À partir de là, s’opère un phénomène mondialisé de dérégulation financière de jure. Dès le milieu des années 1970, les États-Unis et la Grande-Bretagne suppriment officiellement le contrôle des opérations de change et des mouvements de capitaux et créent des centres financiers dérégulés47. Les autres États européens et japonais, craignant pour la compétitivité de leur secteur financier et pour l’attractivité de leurs économies auprès des investisseurs, les imitent. Au début des années 1990, les économies européennes et nipponnes ont libéralisé de jure les mouvements de capitaux. Des petites économies (notamment des îles tropicales comme les Bermudes, les Cayman ou les Iles Vierges mais aussi des micro-états européens) se spécialisent dans les activités financières off-shore opaques (sociétés écrans à usage divers, notamment fraude fiscale, blanchiment d’argent et prise de contrôle d’actifs internationaux)48.


        La libéralisation de facto des mouvements de capitaux, qui se produit au cours des années 1960 et 1970, ne peut évidemment pas se réaliser sans un accord tacite des acteurs clefs de l’appareil d’État américain et de ses dirigeants économiques et politiques. Les mouvements de capitaux deviennent massifs et sont donc bien visibles dans la balance des paiements américaine. La place financière de Londres, qui végétait au cours des années 1950, retrouve un regain exceptionnel avec ce marché des changes parallèle, et ce phénomène est très remarqué49. L’administration américaine encourage même les banques et les multinationales à utiliser les eurodevises50. Les dirigeants économiques et politiques américains y voient la possibilité d’accroître le niveau de compétitivité et de rentabilité des grandes entreprises américaines multinationales, notamment celles du secteur financier, cassant ainsi la tendance baissière de leur niveau de profit observée depuis la fin des années 1960. Les investissements directs étrangers des multinationales américaines en Europe explosent au cours des années 1960 et sont considérés comme favorables à la croissance économique, non seulement par le gouvernement américain, mais également par plusieurs gouvernements ouest-européens51.


      


      

        3.3. – La montée en puissance de la financiarisation et de l’internationalisation de la production


        Cette tolérance à la dérégulation des flux financiers s’accompagne d’une montée en puissance, au sein de ces cercles dirigeants, d’une idéologie économique basée sur la volonté de réduire le rôle de l’État dans l’économie, de baisser la fiscalité et de réduire les politiques d’aides sociales52.


        La mobilité des capitaux a des conséquences décisives sur la pérennité des systèmes sociaux mis en place au sortir de la deuxième guerre. Le secteur financier devient beaucoup plus international et sa part dans le PIB des pays industrialisés ne cesse de croître à partir des années 198053. Entre 1990 et 2007, la capitalisation boursière mondiale progresse de 680 % et à la veille de la crise de 2008, la valeur mondiale des actifs financiers est estimée entre 700 % et 900 % du PIB mondial54. La masse de liquidités, qui se retrouve sur le marché des eurodevises au cours des années 1970, sont prêtées à des pays en voie de développement (PVD), générant ainsi un endettement insoutenable qui donnera lieu à la crise de la dette du début des années 198055.


        Les flux de capitaux des pays industrialisés s’internationalisent et se diffusent davantage dans les économies dites « émergentes » de la semi-périphérie. Les grandes entreprises bénéficient également de la volonté des pays semi-périphériques de se transformer en plate-forme d’exportations pour accueillir les activités intensives en travail du processus de production des firmes multinationales. Dès les années 1960, certains petits états pro-occidentaux de l’Asie orientale (Taiwan, Singapour, Corée du Sud et Hong-Kong), désireux de générer des exportations pour éviter un endettement extérieur et espérant des transferts en matière technologique et en savoir-faire managérial, adoptent des politiques visant à offrir les meilleures conditions d’accueil aux investissements directs étrangers (IDE) des grandes multinationales occidentales et japonaises en offrant des taux de taxation faibles (bénéfices, tarifs douaniers) ainsi qu’une réserve de main-d’œuvre bon marché et rendue flexible par l’absence d’organisations ouvrières indépendantes et de législation sociale contraignante56. Ce phénomène de délocalisation d’activités intensives en travail des économies les plus développées vers des économies « émergentes » ou semi-périphériques est encore marginal et cantonné à quelques secteurs industriels spécifiques (électronique, textiles, jouets). Lorsque les autres économies émergentes sont frappées de plein fouet par la crise de la dette des années 1980-1990, les politiques d’accueil aux IDE mises en place par les « tigres asiatiques » sont données en exemple par le FMI et la Banque mondiale (indépendamment des caractéristiques structurelles spécifiques à ces économies de l’Asie orientale et au contexte géopolitique très favorable dont elles ont bénéficié). De nombreux PVD optent alors pour des politiques visant à attirer les IDE au cours des années 1980-199057. Parallèlement les améliorations technologiques en termes de transports (containers numérisés) et de télécommunications (fax, téléphonie par satellites, internet) font baisser formidablement les coûts de gestion d’une supply-chain internationalisée58. Les firmes multinationales peuvent alors réorganiser leur processus de production internationalement en déplaçant les activités intensives en travail vers des pays à bas salaires avec main-d’œuvre plus flexible située en semi-périphérie des centres industrialisés (ainsi Irlande, Europe de l’Est, Mexique, Costa Rica, Thaïlande, Chine), processus qui explose littéralement au cours des années 1990 et qui se poursuit encore dans la décennie 200059.


      


    


    

      
4. – Les effets de la mobilité internationale des capitaux sur les systèmes fiscaux avant la crise (1980-2008)


      

        4.1. – Une baisse de l’impôt sur le capital


        Ces transformations, qui accroissent considérablement la mobilité du capital entre les années 1970 et les années 1990, sont autant d’éléments qui contribuent à imposer une nouvelle analyse économique dominante auprès des dirigeants politiques, des médias et du monde syndical. Cette analyse considère la pression fiscale et le coût du travail comme des facteurs nuisant à l’attractivité de l’économie nationale auprès d’investisseurs privés potentiels beaucoup plus mobiles qu’auparavant. Elle pousse ainsi des États dans la voie de la concurrence fiscale et de la concurrence en termes de subventions pour tenter d’attirer les investissements et les emplois60. De nombreux États optent pour une baisse radicale des impôts des sociétés. En Europe c’est l’Irlande qui inaugure ce phénomène en 1980 en abaissant l’impôt sur les bénéfices des entreprises à 12,5 %.


        D’autres États de la périphérie de l’Europe imitent la stratégie irlandaise pour attirer les investisseurs étrangers, notamment les pays d’Europe centrale et orientale. Le rapport Monti de 2010 sur le marché unique constate que le taux d’imposition moyen de l’impôt sur les bénéfices des sociétés pour les 15 anciens États membres est passé de 50 % en 1985 à moins de 30 % en 201061. Ce phénomène de réduction de la taxation des entreprises se poursuit indépendamment de la couleur politique des gouvernements. Ainsi par exemple, l’impôt sur les bénéfices des sociétés en France, qui s’élève à 50 % sous la présidence de centre-droit de Giscard d’Estaing (1974-1981), est réduit sous un gouvernement socialiste en 1985 et son taux de 33,3 % n’est pas remis en cause par le gouvernement Jospin dit de « gauche plurielle » entre 1997 et 200262. De nombreuses niches fiscales sont offertes aux entreprises pour tenter de maintenir les emplois localement et surtout d’accroître l’attractivité en termes de localisation des IDE. Ces politiques permettent aux firmes multinationales d’éluder la plus grande partie de la charge fiscale. Ainsi par exemple un grand producteur automobile peut recourir au transfer pricing entre ses filiales (jouer sur les coûts de production de produits intermédiaires entre ses différentes filiales engagées dans un processus de production internationalisé) pour gonfler artificiellement les bénéfices de ses filiales dans les pays où elles sont le moins taxées (en Europe de l’Est par exemple). Il peut alors rapatrier ses flux financiers vers un centre de coordination financier international où la taxation est très faible (ainsi la Belgique a offert pendant plus de deux décennies des centres de coordination financières pour multinationales avec un taux de taxation moyen de 1,36 % qui redistribue les flux financiers à ses filiales et actionnaires)63. Cela permet à certaines filiales de déclarer des pertes bien que le groupe dans son ensemble engrange des bénéfices exceptionnels et de profiter ainsi des subventions et réductions de charge patronales pour la sécurité sociale. Malgré cette baisse des taux d’imposition, la part des revenus de l’impôt des sociétés en % du PIB se maintient64. Cette stabilité peut s’expliquer par plusieurs facteurs. Premièrement les détenteurs de capitaux peuvent avoir trouvé relativement plus attractif de placer une partie de leurs revenus au sein de l’entreprise au fur et à mesure que le taux d’imposition des sociétés a baissé65. Cette substitution entraîne donc une perte d’imposition des revenus du capital dans leur ensemble. Force est également de constater qu’à partir des années 1980 s’opère un découplage des salaires et de la productivité66 qui explique une baisse de la part des salaires dans la valeur ajoutée et donc dans le PIB au profit des revenus des entreprises. L’augmentation de la part des revenus des entreprises dans le PIB peut compenser la baisse des taux d’imposition des sociétés, expliquant ainsi la relative stabilité du revenu de l’impôt des sociétés par rapport au PIB. Toutefois, les tendances montrent une baisse concomitante à l’élargissement de 2004 qui pourrait s’expliquer par l’aggravation de la concurrence fiscale au sein de l’UE.
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        La charge de l’impôt baisse également pour les grandes fortunes et les ménages les plus aisés. La progressivité de l’impôt baisse dans la plupart des économies européennes. Justifiée en partie par une théorie macroéconomique sans aucune vérification empirique (la célèbre « courbe de Laffer »), qui clame que la plus faible taxation des hauts revenus stimulera la consommation et l’activité économique de ces derniers67, cette réduction de la progressivité de l’impôt est d’abord appliquée par les gouvernements de Ronald Reagan et Margaret Thatcher et se généralise à l’ensemble des gouvernements des pays. Ainsi en Belgique, le taux d’imposition marginal passe de 71 % à 55 % en 1988 puis à 50 % en 2001. En France, les niches fiscales, dont bénéficient les ménages les plus riches et qui se sont multipliées ces deux dernières décennies ainsi que le « bouclier fiscal » mis en place par Nicolas Sarkozy réduisent considérablement l’étendue de la progressivité de l’impôt68. Des États membres de l’UE, comme la Belgique, suppriment la taxation des plus-values boursières69. Certaines grandes fortunes ont ainsi pu décider de changer leur état de résidence pour profiter des niches fiscales destinées à attirer les détenteurs de capitaux telles les familles Mulliez (groupe français Auchan) ou Peugeot, qui résident respectivement en Belgique et en Suisse70.


        Aux États-Unis, cette baisse de la fiscalité pour le percentile le plus riche de la population et pour les entreprises s’est traduite par une chute de la part du PIB contrôlée par l’État (hors dépenses militaires) depuis les années 1980 et par un affaiblissement des droits sociaux d’une partie de la population américaine71. Les allocations de l’État pour la santé, l’éducation le chômage et les pensions ont été considérablement réduites, excluant une partie substantielle de la population de services sociaux fondamentaux72. En Europe occidentale, cette baisse a été beaucoup moins marquée et elle a été fort différenciée selon les États membres de l’UE73.


        Dans la plupart des pays de l’Europe continentale de l’Ouest, la baisse des recettes fiscales provenant de l’imposition du capital ne s’est pas traduite par une baisse des dépenses de l’État dans le PIB74. Elle s’est traduite par une hausse des impôts sur la consommation (accises, TVA) et par le maintien d’une taxation élevée des revenus du travail75. Les individus, disposant des ressources financières et techniques nécessaires à la gestion d’une société, arrivent à éluder une partie de cet accroissement des impôts indirects en transformant une partie importante de leur consommation personnelle en frais de société (voitures et carburant, logements de fonction, alcools). La hausse des impôts indirects engendre de facto une disparition graduelle de la progressivité de l’impôt.


      


      

        4.2. – Le laisser-faire de la social-démocratie européenne et ses conséquences


        L’accroissement de cette charge fiscale devient un des arguments de la droite et de l’extrême droite européenne pour renforcer son assise électorale au sein des « classes moyennes » et même dans certains milieux populaires en stigmatisant les « assistés » sociaux (chômeurs « volontaires », familles d’immigrés bénéficiant d’allocations sociales, régions plus pauvres des pays dans le cas de l’Italie du nord, de la Flandre ou de la Catalogne).


        Les partis de la social-démocratie européenne ne veulent pas réellement inverser cette évolution de la fiscalité. Adoptant une perspective économique nationaliste, ils veulent renforcer la compétitivité de leurs entreprises nationales et l’attractivité de l’économie nationale auprès des investisseurs étrangers. Ils tolèrent donc ou soutiennent cette politique de réduction de la charge fiscale sur le capital. La social-démocratie européenne, comme les partis des droites libérales et conservatrices, adoptent des politiques visant à réduire le coût du travail auprès des employeurs nationaux. Les gouvernements proposent alors une variété de mécanismes qui offrent des réductions de cotisations des entreprises à la sécurité sociale conditionnée à l’embauche de salariés. En Belgique par exemple, la ministre socialiste Onkelinx lancera les contrats dits « Rosetta » (du titre du film des frères Dardenne portant sur la vie d’une jeune chômeuse) qui permettront des réductions de cotisations patronales à la sécurité sociale pour l’embauche de jeunes chômeurs, une mesure proche de celles préconisées par les économistes de cabinets de consulting comme Mc Kinsey ou par des partis libéraux76. Ces mesures permettent aux entreprises de remplacer des contrats de salariés disposant d’avantages liés à l’ancienneté par de nouveaux contrats pour lesquels elles sont partiellement exonérées de sécurité sociale. Un autre exemple emblématique de ces mesures visant à faire baisser le coût du travail pour les entreprises est l’ensemble des réformes dites « Hartz » (du nom d’un ancien directeur du personnel de VW) adoptées en Allemagne par le gouvernement du chancelier social-démocrate Schröder (1998-2005). La dernière phase de réforme (dite « Hartz IV ») réduit la durée de l’allocation de chômage à 12 mois (sauf exceptions). Au delà de cette période, les allocations chutent à un montant mensuel fixe et uniforme de 345 euros77. Les dispositions de Harz IV permettent de réduire les allocations de chômage des chômeurs de longue durée qui refuseraient un emploi en dessous de leur niveau de qualification. L’emploi pourrait être rémunéré bien au-dessous du montant des conventions, aussi bas qu’un euro de l’heure. De plus, la loi facilite les licenciements dans les PME et supprime les allocations d’invalidité pour ceux qui sont capables de travailler 3 heures par jour78. Ces mesures gonflent l’offre du travail et contribuent à empêcher les salaires allemands de suivre les gains de productivité enregistrés par les entreprises allemandes. Les salaires allemands connaissent une stagnation depuis les années 1980 et le coût unitaire du travail baisse à partir des années 199079.


        Grâce la mobilité accrue des capitaux, on assiste à travers l’Europe à une perte de la progressivité de l’impôt qui fait peser de plus en plus la charge du financement des systèmes sociaux sur les salariés. L’ancien commissaire européen Mario Monti écrivait dans son rapport de 2010 pour le président Barroso sur une nouvelle stratégie pour le marché unique : « le fonctionnement du marché unique, associé au processus plus vaste de mondialisation, exerce une pression croissante sur les systèmes fiscaux nationaux et pourrait, à long terme, entamer leur capacité à générer des recettes et à mettre en péril des politiques sociales et de redistribution au niveau national. […] La libéralisation des marchés financiers et l’expansion du marché unique donnent la possibilité aux entreprises à la recherche de l’environnement fiscal le plus avantageux de mener des stratégies pour trouver un taux d’imposition le plus bas et le régime réglementaire le plus favorable. Face à ce phénomène, les États membres de l’UE ont progressivement transféré la charge de l’impôt d’une assiette fiscale plus mobile (revenu du capital et revenus des sociétés) vers des assiettes moins mobiles, notamment sur les revenus du travail80 ». En 2007 en moyenne pour les 25 pays membres, la taxation du travail constitue 46 % des recettes fiscales de l’État contre moins de 10 % pour les impôts des sociétés81.


      


    


    

      
5. – Les effets de la mobilité internationale des capitaux sur le rapport de force capital travail avant la crise de 2008 (1973-2008)


      

        5.1. – Délocalisations, sous-traitance et précarisation du travail


        La hausse du chômage consécutive au ralentissement de la croissance au cours des années 1970 affaiblit considérablement la position des salariés. Au début des années 1970, de nombreux économistes keynésiens sont persuadés de la capacité des politiques publiques de stabiliser la situation exceptionnelle de quasi plein emploi qui caractérisait les économies occidentales au cours des années 1960. Les directions syndicales, même celles issues de la mouvance communiste (CGT, CGIL), partagent cette vision économique keynésienne. Mais les plans de relance keynésienne ne parviennent pas à enrayer la hausse structurelle du chômage.


        Les entreprises procèdent à des délocalisations vers la semi-périphérie où les salaires sont plus faibles, la main-d’œuvre moins organisée sur le plan syndical et plus flexible. Aux États-Unis, on assiste à un redéploiement de l’activité industrielle des centres industriels traditionnels du nord vers les États voisins ou vers la Sunbelt (notamment Californie, Texas, Floride)82. Des délocalisations dans le secteur de l’automobile, des textiles et de l’électronique s’effectuent vers les Mexique ou l’Asie orientale au cours des années 1980-1990. Un tel mouvement s’effectue également en Europe vers la Méditerranée dans le textile (Tunisie, Turquie) et vers l’Europe de l’Est (automobile, textile) au cours des années 1990. Les délocalisations per se ne constituent qu’une faible partie des pertes d’emplois subies aux États-Unis et en Europe83 mais une partie substantielle des nouveaux sites de production des multinationales est implantée en périphérie84.


        Le ralentissement durable de la croissance, les délocalisations, le choix d’implanter une partie des nouveaux sites de production dans les zones semi-périphériques (Europe orientale, Turquie, Maghreb, Mexique, Costa Rica), l’automatisation et les autres gains de productivité obtenus par l’intensification des cadences continuent à faire décroître l’emploi industriel en Europe occidentale et aux États-Unis. Ces emplois industriels souvent mieux encadrés par des conventions collectives sont remplacés en grande partie par des emplois ouvriers ou employés peu qualifiés et moins stables dans les secteurs des services85. Au sein d’une même industrie, des entreprises externalisent des activités auprès de sous-traitants pour pouvoir changer les contrats d’une partie de la main-d’œuvre pour réduire le coût salarial. Ainsi les firmes américaines réduisent considérablement le taux de couverture médicale et les plans de pension de leurs salariés. Ils procèdent également à des coupes salariales. GM et Ford, en externalisant une partie de leurs activités vers les équipementiers automobile Delphi et Visteon, arrivent à réduire les salaires de certains ouvriers de 30 % et de 45 % pour les nouveaux embauchés86. Des firmes utilisent la menace de délocalisation ou d’externalisation pour faire baisser les salaires.
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        L’ensemble de ces stratégies des grandes firmes multinationales contribue à scinder l’évolution des salaires et de la productivité. Ce phénomène s’observe entre la fin des années 1970 et le milieu des années 200087. Les salaires stagnent aux États-Unis à partir des années 1970 et en Allemagne entre 1993 et 200588. À prix constant, le salaire minimum américain chute de plus de 40 % entre la fin des années 1960 et 200589. Dans les économies européennes, la part des salaires dans le PIB va baisser à partir du milieu des années 1970. Cette tendance à la baisse de la part des salaires dans le PIB va rendre plus difficile l’équilibre financier des systèmes de sécurité sociale européens basés sur des prélèvements sur les salaires. L’effet démographique du vieillissement de la population sur les systèmes sociaux peut être en partie compensé par la hausse de productivité mais le découplage entre l’évolution des salaires et de la productivité, conjugué à la réduction et aux exemptions des cotisations patronales, constitue un facteur déterminant du déséquilibre financier des systèmes de pension et de l’assurance maladie.
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        La mobilité internationale du capital qui s’est imposée de facto dans les années 1970 pour échapper à la baisse des taux de profit a contribué à affaiblir la base fiscale des États et la position des salariés dans les pays les plus industrialisés. Ces évolutions ont rendu plus problématique le financement des systèmes sociaux qui connaissent de nombreuses évolutions avant la crise de 2008. Cette mobilité internationale du capital n’explique pas en soi cette évolution, elle constitue le moyen par lequel les détenteurs du capital ont trouvé une manière d’échapper au carcan des institutions mises en place pour tenter de réguler le capitalisme après la crise de 1929 (stabilisateurs sociaux, régulation des mouvements de capitaux, contrôle des taux d’intérêt et des opérations de change), ces dernières ayant contribué à renforcer la part des salaires et de l’État dans la valeur ajoutée. Cette évolution s’est faite avec l’assentiment des hauts fonctionnaires et des responsables politiques dirigeant les appareils étatiques qui ne voyaient pas d’autres moyens de préserver le système économique capitaliste et de résister à la concurrence internationale.


      







OEBPS/images/fig_01_01.jpg
Graphique 1. Index de profitabilité

des investissements 1961-2000 pour 11 Etats Membres

100
95
90
85
80
K63
70
65

1961-1973 1974-1985 1986-1990 1991-1995 1996-2000

(Allemagne, Autriche, Belgique, Espagne, Finlande, France, ltalie, Irlande, Luxembourg,
Pays-Bas, Portugal)
(19611973 = 100)

(source : European Economy 1999)





OEBPS/images/fig_01_02.jpg
Graphique 2. Taux d’imposition des sociétés dans 9 pays
de 'UE 1980-2005

=1980
30 =1990
) -2000
2 2005

7 JEpy
@é\ \{‘ Q&s \)@ ﬁe o d &
<

Las clifite do 1990 pour s Lituanle, I Plogne e 1 Slovaqule sont e i cu de 1095 du
fait de leur situation spécifique liée & la transition vers I'écon -apitalis

(source : Nicodeme, 2006)





OEBPS/images/fig_01_03.jpg
Graphique 3. Taux de chémage dans la CEE et I'UE
des quinze 1961-2000

1961-1970 1971-1980 1981-1990 1991-2000

(source : European Economy, 1999)






OEBPS/images/fig_01_04.jpg
ité entre 1961 et 2000

son salai:
dans 11 Etats membres

* croissance du salaire moyen en %

= croissance de la productivité du travail en %

1961-1973 1974-1985 1986-1990 1991-1995 1996-2000

(source : European Economy, 1999)






OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Les modeles sociaux
en Europe

Quel avenir face a la crise ?

Sous la direction de
Jean-Christophe Defraigne,
Jean-Luc De Meulemeester,
Denis Duez, Yannick Vanderborght

BRUYLANT





OEBPS/cover/cover.jpg
Les modeles sociaux
en Europe

Quel avenir face a la crise ?

Sous la direction de
Jean-Christophe Defraigne,
Jean-Luc De Meulemeester,
Denis Duez, Yannick Vanderborght










